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ARRÊTÉ 

ACCORDANT LA PROTECTION FONCTIONNELLE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3221-3, 

VU la demande de protection fonctionnelle de Madame C, 

CONSIDERANT que Madame C a été victime d'injures et de menaces dans l'exercice de 
ses fonctions, 

CONSIDERANT que cette protection consiste à prendre en charge les frais d'avocat de 
l'agent et de permettre la réparation de ses préjudices matériels, corporels, financiers ou 
moraux, 

CONSIDERANT qu'une déclaration a été faite auprès du Cabinet PILLIOT, assureur de la 
collectivité, qui prend en charge cette affaire au titre du contrat « protection juridique des 
agents », 

ARRÊTE: 

ARTICLE UNIQUE : La protection fonctionnelle sollicitée par Madame C est acceptée. 

·1 AOUT 2022
U CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

tophe de BALORRF 

Un recours contentieux à l'encontre du présent arrêté peut êt e exercé auprès du Tribunal administratif de Caen, 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. A l'égard des tiers, ce délai court à compter de !a 
publication de l'arrêté sur le site internet du Conseil départemental de l'Orne (www.orne.fr) Le tribunal peut être 
saisi par voie postale (Tribunal Administratif de Caen 3 Rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 CAEN cedex 4), 
ou par l'application télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le -Président du Conseil départemental de l'Orne 


